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Gestion des pêches
À une époque où les nouvelles techno­
logies permettent aux pêcheurs d'aller 
chercher le dernier poisson, la question 
de la gestion des pêches s'avère cruciale. 
D'autant plus que les travaux des scien- 
tiques démontrent que rien n’est simple 
dans le domaine de la pêche. Nos 
océans seraient-ils au bord de l’abîme ?
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Santé de l'estuaire
L'estuaire et le golfe du Saint-Laurent 
s'étendent sur près de 150 000 km '. Difficile 
alors de poser un diagnostic précis de cette 
immense masse naturelle. Bien qu'il n'exis­
te aucun observatoire sur la pollution 
marine dans l'estuaire, son état de santé 
inquiète les spécialistes. Un entretien avec 
Émilien Pelletier, professeur à l'ISMER
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gestion Véritables baromètres du changement climatique, les océans sont 

nécessaires à l'équilibre écologique et économique de la planète. 

Méconnus, ceux-ci rappellent pourtant l'extrême importance de

«slfes

u'elle couvre 70 % de la surface de notre planète, 

ce jour, d'aucun régime international strict.

L
a gestion de l’eau dans le monde de­
meure largement sectorielle. U* Cana­
da, reconnu pour sa richesse en la ma­
tière, ne s’est toujours pas doté d’une 
stratégie nationale de l’eau. Dans son 
rapport annuel, la commissaire fédérale à l’Envi­

ronnement, Johanne Gélinas, note par ailleurs 
que l’eau de consommation des Canadiens n’est 
toujours pas facturée à sa valeur, engendrant du 
coup une surconsommation inutile.

Avec la présentation de sa politique nationale 
de l’eau, promise depuis plusieurs années et qui 
devrait être annoncée sous peu, Québec entend 
mettre un peu d’ordre dans ce dossier, notam­
ment en ce qui a Irait à la propriété collective de 
l’eau, à l’accès de tous à l’eau potable à un prix 
abordable et au juste paiement de l’eau des utili­
sateurs par le biais d’une taxation générale.

Le ministre d’Etat à l’Environnement et à 
l’Eau, André Boisclair, a d’ailleurs réitéré, il y a 
un peu plus d’une semaine, son engagement à 
considérer l’eau comme une ressource publique 
dont le contrôle doit demeurer public. «L’eau est 
une ressource que nous devons protéger et il n’est 
pas question de l’exporter en quantité massive.»

JEAN FRANÇOIS BERGERON - ENVIRO FOTO
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Une gestion complexe
Mais la gestion de l’eau ne s’arrête pas à sa 

simple facturation et à sa complexe administra­
tion. Dans le chapitre 18 du plan d’action adopté 
à Rio, en 1992, l’Agenda 21 précise que la gestion 
de l’eau doit se faire en tenant compte des éco­
systèmes environnants, de la pérennité de la res­
source et de la diversité des besoins humains.

C’est ici que l’expertise de nombreux spécia­
listes s’avère nécessaire. En effet, biologistes, 
océanographes, écologistes et géologues, mais 
aussi juristes, pêcheurs ou chimistes sondent la 
mer pour en tirer les plus infimes secrets, leurs 
découvertes sont stupéfiantes.

On découvre ainsi que la santé des océans 
est fortement influencée par les changements 
climatiques. En effet, la forte hausse du niveau 
de gaz carbonique dans l’air hausse la tempéra­
ture de l’eau — et donc son volume — affectant 
les courants marins et diminuant l’effet du phé­
nomène de réflexion nécessaire à l’équilibre 
thermique de la planète.

Sans compter la pollution qui, petit à petit, 
étouffe davantage nos lacs et rivières. Même 
notre majestueux estuaire du Sain t-I au rent se­
rait sérieusement contaminé. Bien qu’un vieil 
adage prétende que «la solution est dans la dilu­
tion», il semble que la situation actuelle comman­
de désormais une action plus musclée.

Pin mouvement perpétuel, les cours d’eau sont 
néanmoins extrêmement difficiles à protéger. En 
raison de la constante mouvance de ses écosys­
tèmes et de la migration de certains des orga­
nismes vivants qui y trouvent refuge, il faudrait 
en effet que l’on puisse aussi en sauvegarder 
tous les confluents et les berges pour en assurer 
la gestion efficace. Un projet démesuré qui de­
mande à être parfaitement balisé.

Pays de lacs et de rivières, le Québec a su 
néanmoins développer une expertise solide en 
matière de gestion de l’eau. En effet, avec son 
Institut des sciences de la mer affilié à l’Universi­
té du Québec a Rimouski, son Institut maritime 
du Québec et l’Institut Maurice-Iamontagne de 
Rimouski, le Québec rêve de devenir l’un des 
pôles internationaux majeurs en matière de bio­
logie et de biotechnologie marine. Une ambition 
à sa portée, que l’élaboration d’un centre de re­
cherche en biotechnologies marines, en associa­
tion avec 1TJQAR, viendra consolider.

Louise-Maude Rioux Soucy
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BIOLOGIE
Gestion des pêches Changements climatiques et océans

Les océans sont-ils au bord de Pabîme ?
La pêche, l’une des premières activités humaines, connaît 
une profonde crise depuis la disparition de ses principales 
espèces de poissons. Plusieurs études s’attardent au phé­
nomène, mais sa complexité empêche toute conclusion hâti­
ve. À une époque où les capacités technologiques permet­
tent d’aller chercher le dernier poisson, le risque est gros. 
Sommes-nous en train de vider les océans?

CLAUDR LARLEUR

De nombreuses recherches 
scientifiques menées entre 
autres par des institutions québé­

coises tentent d’expliquer la dispa­
rition de plusieurs espèces ma­
rines. «H y a quantité de travaux qui 
se font dans maints secteurs», confir­
me en effet Jean-Claude Brêthes, 
biologiste à l’Institut des sciences 
de la mer de Rimouski.

\jc biologiste mentionne notam­
ment les recherches en écologie qui 
tentent de comprendre comment le 
poisson vit, «ce qu’on avait un peu 
oublié dans les modèles classiques!», 
laisse-t-il filer. D’autres travaux, en 
physiologie ceux-là, cherchent à cer­
ner les effets de la sélection des indi­
vidus opérée lors de la pêche. Nos 
chercheurs s’intéressent même aux 
pêcheurs: qui sont-ils et, surtout, 
comment envisagent-ils leur travail? 
L’ensemble de ces études mettent 
en lumière que rien n’est simple 
dans le domaine de la pêche.

Drôles de crabes
«On observe, par exemple, que cer­

tains engins de pêche ne prennent 
que les gros poissons, indique 
M. Brêthes. Or, si on ne pêche que 
les gros mâles — comme les pêcheurs 
le font avec les crabes des neiges —, 
on ne laisse dans le système que les pe­
tits mâles. Cela entraînera4-il un na­
nisme dans la population? C'est une 
hypothèse de travail et on n'a pas en­
core de preuve. Mais, chose certaine, 
la pêche a des effets sur l’environne­
ment qu on ne considérait pas il y a 
10 ou 15 ans, mais qui prennent 
maintenant beaucoup d'ampleur.»

Le cas du crabe des neiges inté­
resse tout particulièrement les pê­
cheurs et les scientifiques puisqu’il 
s’agit de l’espèce la plus rentable. «Si 
jamais on vous offre un permis de 
pêche aux crabes des neiges, lance 
Jean Boulva dans un sourire, ne le 
rejusez pas! C’est de l’or en barre, car

ça vous assurerait vos vieux jours!» 
M. Boulva dirige l’Institut Maurice- 
lürnontagne, de Mont-Joli, qui a la 
responsabilité de surveiller l’état de 
la pêche et des stocks de poissons 
dans le golfe du Saint-I^uirent et 
dans les eaux marines bordant le 
Nord québécois, «(fuand on a com­
mencé à pêcher cette espèce, il y a une 
trentaine d'années, racontet-il, les pê­
cheurs en prenaient en quantité. Puis, 
Unit à coup, ils ont observé une nette 
diminutiim. Que se passait-il donc?»

Or, Bernard Sainte-Marie, pro­
fesseur au Département d'océano­
graphie de l'Université du Québec 
à Rimouski, vient de découvrir qu’il 
s'agit tout bonnement d’un cycle 
naturel d’environ huit ans. Le 
nombre de crabes des neiges aug­
mente naturellement durant cinq 
ans puis, pour des raisons incon­
nues, la population diminue durant 
trois années avant de se remettre à 
croître. «Il s'agit de fluctuations na­
turelles qui nous aident beaucoup 
dans nos mesures de gestion, relate 
M. Boulva. C’est-à-dire qu’on sait 
maintenant que le nombre de crabes 
baisse au bout de cinq ans, mais on 
sait aussi qu’il remonte par Ui suite.»

Comme M. Brêthes, Jean Boul­
va s’inquiète de la pêche systéma­
tique des gros crabes des neiges. 
«Génétiquement, si vous sélectionnez 
toujours les gros mâles, vous allez 
vous retrouver avec les plus petits 
mâles. On examine donc des possibi­
lités, en termes de gestion des pêches, 
pour répartir la taille de façon à ne 
pas provoquer de conséquences géné­
tiques sur l’espèce. les chercheurs 
travaillent là-dessus présentement.»

Des pêcheurs
«irrationnels»

Jean-Claude Brêthes s’intéresse 
au comportement des pêcheurs. 
«On a toujours considéré l’activité de 
pêche comme un simple multiplica­
teur de mortalité dans une équatim 
mathématique, dit-il. Or on s’aper­

çoit que les pêcheurs ont des straté­
gies qui sont à la fois gouvernées par 
leur but [gagner leur vie] mais aussi 
par des contraintes sociales. Par 
exemple, dans le cas de la pêche du 
crabe des neiges, l’incidence de l’assu­
rance-emploi fera qu’ils ont tendance 
à étirer leur saison de pêche...»

L’équipe qu’il dirige observe que 
le pêcheur n’est plus un artisan, mais 
un industriel: «Il s’agit pour lui de 
maximiser les revenus par rapport à 
l’investissement qu'il fait.» Les pê­
cheurs sont aussi des êtres «irration­
nels»... ou plutôt humains! «On 
s’aperçoit, dit-U, que les pêcheursgaspé- 
siens ont parfois des navires nettement 
trop perjormants pour ce qu’ils font. Il 
y a là le goût d’avoir un beau ba­
teau. .. De plus, plusieurs pêcheurs 
vont beaucoup plus en mer qu'il ne 
leur est nécessaire. Pourquoi? Tout 
simplement parce qu’ils aiment être en 
mer! Or, dans les modèles classiques, 
les économistes considèrent le pêcheur 
comme un être économiquement ra­
tionnel. ... Sauf que vous et moi, nous 
ne sommes pas nécessairement ration­
nels sur le plan économique! Et c’est la 
même chose pour les pêcheurs!»

La disparition 
de la morue

L’espèce de poissons qui préoc­
cupe le plus est bien entendu la mo­
rue, puisque sa quasi-disparition a 
décimé l’économie de maintes ré­
gions côtières. Pour expliquer ce 
qui s’est passé, Jean Boulva révèle 
que «tout le monde a reconnu avoir 
surpêché. l£s pêcheurs et les compa­
gnies ont admis avoir fait du high 
grading, c’est-à-dire que les petits 
poissons, même morts, étaient rejetés 
à la mer, alors qu’on ne débarquait 
que les plus beaux spécimens.» C’est 
ainsi qu’on faussait les données sur 
l’état réel des stocks de poissons.

«À cette époque [les années 
1990], on a effectivement fait de 
mauvais calculs, explique M. Boul­
va, car l’information de base qu ’on 
avait n’était finalement pas fiable. 
On a par conséquent surestimé les 
stocks de morues dans le golfe du 
Saint-Laurent et au large de Terre- 
Neuve avec, pour résultat qu'il y a eu 
effondrement de la ressource.»

Les autorités ont depuis mis en 
œuvre des mesures pour s’assurer 
qu’il n’y a pas de rejet en mer de 
poissons qui soient trop petits ou 
qui ne soient pas de la qualité vou­

lue. «On est donc beaucoup plus 
confiant maintenant quant à nos 
statistiques de pêche», affirme-t-il.

«Ce qui n’a toutefois pas été très 
diffusé, poursuit M. Boulva, c’est que 
cet effondrement a été observé par­
tout [sur la planète] car, en même 
temps que la morue disparaissait, 
d’autres espèces non pédiées ont éga­
lement disparu.»

C’est d’ailleurs ce que confirme 
Daniel Pauly, spécialiste mondial 
sur l’état des pêches. Ce professeur 
du Centre des pêches de l'université 
de Colombie-Britannique vient de 
démontrer que, contrairement à ce 
qu’indiquaient les données offi­
cielles, les prises de poissons sont 
en baisse. M. Pauly explique que les 
données mondiales sur les captures 
de poissons montrent une augmen­
tation des prises; «Or, ces données 
sont faussées par le fait que la Chine 
exagère ses prises de poissons pour des 
misons de politique intérieure!»

«C’est ce que nous avons décou­
vert l’an passé, poursuit-il. C’est un 
gros coup qu’on a frappé là, parce 
que, jusqu’alors, il y avait une 
contradiction entre l’impression 
qu'on a lorsqu’on étudie les pêcheries 
au niveau local - qui sont toutes plus 
ou moins en train de s’écrouler- et 
celles à l'échelle globale, où les statis­
tiques indiquent que les prises aug­
mentent. Donc, cette contradiction 
apparente résolue, le contexte global 
et les exemples locaux sont en concor­
dance: tout indique qu’il y a partout 
de fortes diminutions des prises.»

«Il y a un effort de pêche in­
croyable, poursuit Daniel Pauly, 
dans pratiquement tous les pays du 
monde. Et ça continue même à aug­
menter. Ce qui augmente, c’est la 
puissance des moyens technologiques, 
et non pas forcément le nombre de 
bateaux.» «Ily a effectivement trop 
de capacité de pêche, confirme Jean- 
Claude Brêthes. Dans nos modèles, 
il y a des éléments comme l’innova­
tion technologique, qui a été très mal 
prise en compte. De fait, les pêcheurs 
ont la capacité technologique d’aller 
chercher le dernier poisson!»

«Pourtant, les gouvernements 
vous diront que tout va bien, en­
chaîne M. Pauly, que le nombre de 
bateaux est stable et qu’il y a même 
moins de pêcheurs qu’avant... 
Mais tout ça est bidon puisque, 
dans les faits, nous sommes en 
train de vider les océans!»
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32 conférences thématiques 
en quatre sessions :
• Changements climatiques et 

océanographie Arctique ;
• Qualité de l’environnement, 

santé et biodiversité ;
• Télédétection et nouveaux outils ;
| Pêches, aquaculture et biotechnologies.
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Des prédictions 
d’une justesse alarmante

Le réchauffement du globe entraîne 
l'augmentation du volume de l'eau, 
diminue l'«effet albédo » et altère 

la course des courants marins
La ratification du protocole de Kyoto par le gouvernement fé­
déral marquera un pas décisif vers la diminution des gaz à ef­
fet de serre. Pourtant, son application ne peut que retarder 
la progression du gaz carbonique présent dans l’atmosphère, 
si bien que d’importants changements climatiques auront 
tout de même lieu. Et ce sont les océans et les milieux ma­
rins qui seront parmi les premiers touchés.

CHRISTIAN LÉVESQUE

Selon les scientifiques, le niveau 
de gaz carbonique (COJ pré­
sent dans l’air a été stable pendant 

près de 420 000 ans (l'imité de réfé­
rence se situant à 280 parties par 
million). Cependant, ce niveau a 
dangereusement grimpé de 30 % 
depuis le milieu du XVIII' siècle. la 
planète devrait atteindre un niveau 
équivalant à deux fois la quantité de 
CO, initiale vers le milieu de notre 
siècle, estiment les plus optimistes.

«Ce doublement du niveau du 
CO2 impliquera des changements 
climatiques importants, mais ceux- 
ci ne seront pas des catastrophes 
planétaires», affirme le directeur 
du volet Impact et Adaptation du 
consortium Ouranos,
Alain Bourque. «Ces 
perturbations clima­
tiques sont inévitables, 
mais elles seront gra­
duelles. C’est comme une 
bonbonne mise dans un 
feu: sa température aug­
mente, mais elle n 'éclate 
pas immédiatement».

La situation future de­
meure cependant encore 
prévisible, estime le di­
recteur. Le danger ne 
menacera que lorsque la 
bonbonne sera sur le 
point d’exploser. «Les mo­
délisations et les simula­
tions montrent que lorsque le niveau 
de CO2 aura quadruplé, les change­
ments ne seront plus aussi facilement 
prévisibles puisqu ’ils ne suivront plus 
la courbe linéaire habituelle».

Déjà des effets néfastes
Grâce aux données recueillies 

au fil des années, les scientifiques 
sont en mesure de prédire que la 
tendance naturelle de la planète de­
vrait mener à son refroidissement 
Ix‘s activités humaines ont toute­
fois changé la donne. En effet, le 
dernier siècle fut l’un des plus 
chauds depuis près de 1000 ans.

«Le réchauffement de la planète 
est un fait qui n ’est plus remis en 
cause grâce aux indications très pré­
cises que l’on obtient des appareils 
scientifiques», croit Reinhard Pie- 
nitz, professeur au Département de 
géographie de l’Université laval. 
Pour lui, le réchauffement de la pla­
nète entraîne déjà des consé­
quences importantes dans les ré­
gions arctiques: «On observe une 
baisse de la croûte terrestre au Nord 
à cause de la fonte du pergélisol. »

Un constat que confirme son col­
lègue Louis Fortier, professeur au 
Département de biologie de l’Uni­
versité Laval: «Le réchauffement de 
la planète n’est pas encore perceptible 
dans les régions de VAntarctique, 
mais pour l'Arctique, la situation est 
tout autre. On note une réduction de 
la calotte glacière, la fonte des gla­
ciers en Alaska ainsi que le réchauf­
fement du pergélisol. »

Une fonte des glaces qui en in­
quiète plusieurs en raison d’une pos­
sible montée massive du niveau de 
la mer. Louis Portier se fait pourtant 
rassurant la fonte de la banquise — 
de un à deux mètres d’épaisseur — 
n’a que peu d’influence sur l’altitude 
des mers. In fonte des glaciers du 
Groenland, qui mesurent quant à 
eux entre un et trois kilomètres 
d’épaisseur, serait beaucoup plus 
dramatique. «Mais on n’en est pas en­
core rendu là», assure M. Fortier.

Un réchauffement 
dangereux

Mais le réchauffement ther­
mique du globe entraîne d’autres 
conséquences qui n’en sont pas

moins dévastatrices. Lorsque l’air 
se réchauffe, l’eau subit une hausse 
de température, ce qui augmente 
son volume. «L’expansion thermique 
de quelques millimètres d’eau peut 
avoir une influence majeure sur les 
régions qui sont localisées à une alti­
tude très basse», prévient Louis For­
tier. Ainsi, certaines îles et atolls du 
Pacifique-Sud, situés à une altitude 
avoisinant le niveau de la mer, com­
mencent déjà à être engloutis.

La diminution de l’«effet albédo» 
(ou phénomène de réflexion) est 
une autre conséquence de la fonte 
des glaces. Grâce à son pouvoir ré­
fléchissant la glace et la neige ren­
voient dans l’univers près de 80 % 
des rayons solaires qui les attei­
gnent ce qui contribue à l’équilibre 

thennique de la planète. 
Sans cette surface réflé­
chissante, la chaleur de 
ces rayons serait directe­
ment absorbée par l’écor­
ce terrestre et contribue­
rait à accélérer le réchauf­
fement du globe.

Cette modification de 
l’équilibre thermique de 
la planète affectera les 
courants marins qui ver­
ront leur course se modi­
fier. «Le courant du Gulf 
Stream risque de s’affai­
blir et de s’enfoncer dans le 
milieu de l’océan Atlan­
tique sans atteindre les 

côtes de l'Europe. Cette région devien­
drait ainsi plus froide. [...] D’autres 
courants marins pourraient aussi 
être affectés par cette situation et la 
salinité du courant du Labrador 
pourrait en subir les conséquences né­
fastes», avertit M. Bourque.

D’autres circonstances, encore 
impensables aujourd’hui, pourraient 
également survenir dans un avenir 
plus ou moins lointain: «D’ici 2050, 
on pourrait ouvrir une route mariti­
me dans le Nord-Ouest pour les gros 
transporteurs. On réduirait alors de 
12 OOO kilomètres le détour actuelle­
ment effectué par le canal de Pana­
ma. Les impacts socioéconomiques 
d’une telle éventualité sont très impor­
tants et l’on observe déjà des débuts de 
tensions sur ce sujet. Iss Américains 
commencent déjà à préparer leurs 
plans stratégiques pour une telle éven­
tualité», lance Louis Portier.

Eviter le pire
«Is protocole de Kyoto ne changera 

pas grand-chose, mais il constitue un 
pas dans la bonne direction. Il fau­
drait signer des ententes comme celle- 
là à tous les dix ans pour serrer la vis 
petit à petit», croit M. Bourque.

Une opinion que partage Louis 
Fortier: «Cet accord ne constitue 
qu’un cataplasme sur une jambe de 
bois et retarderait à peine de quelques 
années l’atteinte d’un niveau dange­
reux de CO^ [...] Le traité veutjaire 
diminuer de 5 % les émissions de gaz 
carbonique alors que, pour stabiliser 
efficacement le réchauffement de la 
planète, il faudrait une baisse située 
entre65et85 %».

L’extrême complexité du dossier 
ainsi que la lenteur de l’appareil po­
litique retardent constamment l’ap­
plication d’une stratégie efficace. Il 
semble toutefois que l’enjeu est dtv 
venu une préoccupation majeure 
pour toutes les sphères de la socié­
té et n’est plus marginalisé dans les 
travaux de quelques chercheurs.

«Les prédictions effectuées il y a 30 
ans se réalisent avec une précision ter­
rifiante. Il nous importe donc d’antici­
per les changements climatiques futurs 
et de s'y préparer en conséquence, car 
on n’aura aucune mison de dire qu ’on 
ne savait pas ce qui se préparait», 
conclut Louis Fortier.

Les

prédictions 

effectuées 

il y a 30 

ans
se réalisent 

avec
une précision 

terrifiante

La biologie au coeur 
de notre quotidien
• Caractérisation du milieu
• Écoingénierie et aménagement d'habitats
• Gestion intégrée des ressources
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BIOLOGIE
Jean Huot, Prix de membre émérite

Pour une écologie 
de la conservation

Titulaire de la Chaire de re­
cherche industrielle CRSNG- 
Produits forestiers-île d'Anticosti, 

Jean Huot a consacre son travail à 
•l’écologie de la conservation de la 
faune nordique sur les grands 
mammifères-. M. Huot ajoute que 
l’objectif de ses travaux est princi­
palement -de trouver des façons de 
concilier la présence des cerfs de 
Virginie et la production forestière 
sur Vile d’Anticosti-,

Ses recherches ont mené à 
l’élaboration d’une sérié de solu­
tions telle la construction de clô­
tures à l’intérieur desquelles on 
cherche à faire baisser la popula­
tion de cerfs afin de permettre à la 
végétation de se régénérer.

Des efforts qui lui mériteront le 
Prix de membre émérite reconnais­

sant la qualité de son œuvre, lors 
du prochain congrès de l'Associa­
tion des biologistes du Quebec.

Ses etudes lui ont egalement 
permis de découvrir que la vegé 
talion de Elle d'Anticosti laissait 
des graines dans le sol. 11 serait 
donc possible quelle se régénéré 
si. toutefois, la population de cer­
vidés diminuait.

La population de ces mammi­
fères est en croissance, non seu­
lement sur l'île, mais un peu par­
tout en Amérique du Nord de 
même qu'en France et en Es­
pagne. menaçant l’équilibre des 
écosystèmes. Reste à savoir si 
ses effets seront permanents ou 
temporaires.

P F

Harvey Mead, Prix de membre honoraire

Promouvoir la biologie 
sans être biologiste

Président fondateur de l’Union 
québécoise pour la conserva­
tion de la nature (UQCN) et ensei­

gnant pendant 40 ans, Harvey Mead 
se consacre bénévolement au déve­
loppement durable depuis 35 ans.

Ayant agi pendant plus de 15 ans 
comme conseiller aux questions en­
vironnementales auprès des indus­
tries chimiques, l’Association des 
biologistes du Québec lui décerne 
son Prix de membre honoraire, ré­
compensant une personne qui fait 
la promotion de la biologie sans 
pour autant être biologiste.

Docteur en philosophie des 
sciences à l'Université Laval, Har­
vey Mead s’est impliqué en matière 
d’environnement autant sur la scè­
ne provinciale, en fondait l'UQCN.

qu’au niveau international.
Son implication dans les ques­

tions environnementale vise «le 
maintien de l’environnement dans 
son état naturel». C’est la raison 
pour laquelle il conteste les actions 
sur les aires protégées. Il déplore 
en effet qu'une partie du territoire 
d’un État soit utilisée à des fins de 
conservation de la faune et de la flo­
re. M. Mead s’oppose à ce projet 
puisque «le reste du territoire doit 
être développé en fonction du territoi­
re protégé». 11 craint pour les écosys­
tèmes des zones qui ne seront pas 
protégées: «On ne doit pas perdre les 
écosystèmes de la forêt en la coupant», 
croit M. Mead.

P. F.

Jean-François Bergeron, Prix Pierre-Dansereau

La photographie 
au service de Vécologie

«T ’ écologie et la photographie, 
.L/ c'est essentiellement toutes les 

heures de ma journée», affirme Jean- 
François Bergeron, coordonnateur 
ministériel pour la Stratégie québé­
coise sur les aires protégées et pho­
tographe créateur, membre du 
groupe Enviro foto. Pour ses réali­
sations dans le vaste domaine de la 
biodiversité, l’Association des biolo­
gistes du Québec lui remettra le 
Prix Pierre-Dansereau.

Spécialiste du concept des aires 
protégées, M. Bergeron coordon­
ne les actions des trois ministères 
responsables de sa mise en 
œuvre. L’objectif étant d’assurer 
«un réseau représentatif de la diver­
sité biologique».

Jean-François Bergeron parti­
cipe également, en tant que pho­
tographe, aux travaux du groupe

Enviro foto. Il est l’auteur, avec la 
complicité de deux rédacteurs 
spécialisés, d’un livre intitulé La 
nature du Québec, la flore, la fau­
ne et les écosystèmes. Un ouvrage 
qui rassemble près de 10 ans de 
recherche et de travaux. Pour 
l’artiste, la photographie repré­
sente une force pour la conserva­
tion des milieux naturels. Les 
images ont en effet un fort im­
pact au niveau de la beauté et de 
la valeur intrinsèque de l’écosys­
tème québécois. Destiné non pas 
à une clientèle touristique mais 
réservé aux gens «curieux, pas­
sionnés et motivés (...], ce livre est 
une passion amoureuse pour l'im­
mensité sauvage québécoise et la 
diversité biologique».

PF

Louis Bernatchez, Prix Georges-Préfontaine

Mieux comprendre 
la biodiversité

Dans le but de conserver la di­
versité de la faune, Louis 
Bernatchez, biologiste, titulaire de 

la Chaire de recherche du Canada 
en conservation génétique des 
ressources aquatiques, s’intéresse 
à l’interaction entre le profil géné­
tique des espèces marines et leur 
environnement. C’est pour avoir 
servi les causes et les objectifs de 
l’Association des biologistes du 
Québec qu'on lui décernera le 
Prix Georges-Préfontaine.

L’objectif principal de ses travaux 
est de comprendre les interactions 
«génotype-environnement respon­
sables de la diversification d'un an­
cêtre commun en espèces reproducti-

Site Web
•nm.biorex.com

295, chemin Sainte-Foy. Québec (Québec) 
Canada GIR 1T5

Gestion intégrée 
des bassins versants 
et des zones côtières

Restauration des milieux 
riverains et aquatiques

Québec
Tel.: (418) 5224945 
Téléc.: (418)522-5218
Courriel info@biorer.com 

Gaspé

Tél.: (418) 368-5597 
Téléc. :(418) 368-1372
Coumel:
biorex@globetrotter.qc.ct

Aquaculture Caraquet (N.8.)

Écologie aquatique 
et marine

Tél. : (506) 727-7635 
Téléc. : (506) 727-7338
Courriel
biortxnb@nbnetnb.ce

L’association des biologistes du Québec (ABQ)

Penser la biologie
P/us que le regroupement de ses membres, IABQ 
est un véritable centre d'action, d'information et 

de promotion de toutes les sphères d'études liées à la biologie
Pour qui se questionne sur le réchauffement climatique, les or­
ganismes génétiquement modifiés (OGM), la protection de l'en­
vironnement ou la biodiversité, l'Association des biologistes du 
Québec (.ABQ) se pose comme un centre nerveux en matière de 
projets et de réflexion sur toutes les sphères de la biologie.

PRISCILLA FOI RN1ER

Information, promotion et re­
cherche sont les objectifs que 
s'est fixé l'ABQ pour faire face aux 

enjeux liés à la biologie. La mis­
sion que s’est donnée l'associa­
tion, fondée en 1973, est à la fois 
celle de regrouper les profession­
nels de la biologie et celle de per­
mettre à ses membres de se pro­
noncer sur les questions liees au 
domaine biologique.

Divisée en sept sections régio­
nales, l'ABQ est formée d’un 
conseil d’administration de treize 
membres dont les consultants sont 
des bénévoles. «Ce sont des gens qui 
sont près du milieu, du concret, du 
terrain, en laboratoire... ils sont pré­
occupés par la santé des humains et 
des écosystèmes», explique Claude 
Langlois, président de l’Association 
depuis 1997. Ce sont donc des 
consultants qui partagent avec 
l’ABQ la recherche d’une strategie 
de diversité biologique et une plus 
grande qualité de l'environnement.

L'ABQ participe également à 
l'élaboration de dossiers dans le 
but de transmettre au gouverne­
ment l’avis de ses membres sur 
toutes les questions d'ordre biolo­
gique. Plusieurs lettres et mé­
moires ont été transmis à de nom­
breux ministères québécois sur 
des sujets aussi diversifiés que les 
OGM, la pollution en milieu agri­
cole et la baisse d’intérêt des 
jeunes pour les sciences.

L’association est aussi engagée 
dans plusieurs causes sociales et en­
vironnementales, au nombre des­
quelles apparaît sa relève. Claude 
Innglois a rédigé une lettre à l’inten­
tion du ministre de l’Éducation, Syl­
vain Simard, dans laquelle il faisait 
état de la diminution importante de

l’intérêt des jeunes du secondaire 
par rapport aux sciences, les élèves 
«délaissent les mathématiques et les 
sciences au milieu du secondaire, de­
plore M. Langlois, parte qu elles stmt 
jugées comme étant difficiles, puis 
parce que les écoles n’ont souvent pas 
de ressources et d'encadrement pour 
la démarche scientifique». Avec la re 
forme, «les nouveaux programmes du 
secondaire vont retrancher 100 
heures au nombre total d'heures de 
science d’un élève au secondaire».

De plus, l’intégration des trois

sciences — physique, chimie et 
biologie, diminuera l'importance 
accordée à la biologie puisqu'elle 
perdra des heures d’enseignement 
ainsi que l'examen linal du ministè­
re. Ce phénomène aura des reper­
cussions au cegep où l’on note déjà 
un déficit d'inscriptions en science, 
en dépit du fait que la santé et les 
biotechnologies sont toujours des 
secteurs prometteurs au niveau de 
l'emploi, d’autant plus que le princi­
pal critère d’admission pour des 
études post-secondaires en scien 
ces est d’abord le succès en 
mathématiques. A ce sujet, Claude 
Langlois considère que d'autres 
éléments pourraient être exami­
nes. notamment la créativité, l’ini­
tiative et même un curriculum vita1 
ou un porte-folio.

En plus du congrès annuel qui

aura lieu les 14 et 15 novembre jiro 
chains, l'Association tit's biologistes 
offre egalement un bulletin men 
suri. In nie, .tinsi que la publication 
de l'annuaire de ses membres. Elle 
présente egalement de nombreux 
colloques régionaux, dont celui de 
TEstrie, duquel a découle un memoi 
re sur It's OGM. De smvroit. Lasso 
dation offre un service de formation 
continue à ses membres par l'inter­
médiaire de \1 Adversité laval,qui 
monte des cours adaptes pour 
l'ABQ. Dinalomont, comme Lasso 
dation est connue de plusieurs em­
ployeurs, ses membres ont égale­
ment droit à un service d’aide à l’em 
ploi. Plus que le regroupement de 
ses membres , l’ABQ est un vet i 
table centre d’action, d’information 
et de promotion de toutes les 
sphères d’étude lux's à la biologie.

Uocéan pour baromètre
C7 est l’or bleu qui sera au 

centre des préoccupations 
du congrès 2002 de l’Association 

des biologistes du Québec, une 
problématique qui sera étudiée à 
travers «L’importance des océans 
dans l'equilibre écologique et éco­
nomique de la planète». Les 32 
conférenciers participants se pen­
cheront donc sur une série de 
problématiques et d’enjeux liés à 
l’eau qui, faut-il le rappeler, occupe 
70 % de la surface planétaire.

Serge Demers, co-organisateur 
du congrès et directeur de l’Insti­
tut des sciences de la mer, affirme 
que l’objectif premier du congrès 
est avant tout de faire une mise au 
point, d’abord sur ce qui se fait 
dans le milieu, mais aussi sur les 
connaissances actuelles à propos 
de l’importance des océans dans 
les changements climatiques, 
puisque «ce sont les discussions qui 
font changer les choses».

Les changements climatiques, 
ses impacts et les défis qui y sont 
relies seront donc Lune des préoc­
cupations majeures du congrès.

C’est notamment par L'intermédiai­
re de l’océanographie arctique que 
seront étudiés ces phénomènes. 
L’océan Arctique est décrit par Ser­
ge Deniers comme «un baromètre 
du changement climatique» et c'est 
pour cette raison que les partici­
pants tenteront d’étudier la façon 
dont il évolue, et ce, «dans le but de 
contrebalancer les changements cli­
matiques et d'en atténuer les effets». 
Les chercheurs se pencheront éga­
lement sur les problématiques 
liées à l’évolution de l’Atlantique 
Nord qui, lui aussi, est en plein 
changement.

Comme l’activité humaine esl 
en partie responsable de la conta­
mination de l’eau, une série de 
conférences porteront également 
sur la santé des écosystèmes, no­
tamment sur l’étude de l’exposi­
tion d’organismes vivants à des 
substances toxiques. Les cher­
cheurs offriront aussi des solu­
tions pour détecter la présence 
de ces matières toxiques dans les 
organismes.

lin autre volet du congrès sera

consacré à la presentation de non 
veaux outils, dont la télédétection 
par satellite et la modélisation, 
une technique qui permet de 
mieux connaître la circulation des 
grandes mers. Les biologistes 
pouvant également cartographie! 
les habitats marins, ils pourront 
discuter et caractériser les fonds 
des océans afin d'en faciliter la 
gestion de la pêche.

Finalement, il sera question de 
la pèche et de ses effets sur les 
écosystèmes marins, du déclin 
des stocks de poissons et de l’utili­
sation des ressources marines. 
Bar ailleurs, il est à noter que le 
congrès de l’Association des biolo­
gistes ne regroupe pas que des 
biologistes. Des experts de plu­
sieurs autres disciplines, notam­
ment du milieu juridique, se pro­
nonceront plus particulièrement 
sur la problématique du droit 
d'usage, la faune, les pêcheurs, et 
les industries exploitant le même 
environnement.

P. F

Québec

À :

vement isolées et exploitant des res­
sources écologiques distinctes». Louis 
Bernatchez est également à la sour­
ce de Lune des dix découvertes de 
l’année 2001 publiées par la revue 
Québec Science portant sur la repro­
duction des anguilles.

L’issue de ses recherches, me­
née conjointement avec Thierry 
Wirth, lui a permis de mieux com­
prendre que la biodiversité, c’est 
aussi la diversité génétique d’une 
même espèce en fonction de son 
environnement. Il en résulte que 
chaque espèce n’est donc pas aussi 
homogène qu’elle ne le parait

P.F.

Le groupe interinstitutionnel de 
recherches océanographiques du Québec

IPÜS :

« Québec-Océan, (GIROQ) est un groupe de recherche mondialement reconnu en océanographie sous la direction de 

l’Université Laval. Il dispose d'infrastructures et d'équipements ultramodernes et soutient financièrement ses membres. 

Québec-Océan regroupe plus de 25 laboratoires situés à l'Université Laval, à l'UQAR, à McGill, à l’INRS, à l'Université 

de Sherbrooke et à l'UQAC. Le programme scientifique de Québec-Océan permet aux membres-étudiants de 
s'intégrer aux meilleures équipes internationales de recherche en océanographie »

L

INFRASTRUCTURE ET ÉQUIPEMENTS
• Le navire Interuniversitaire le CORIOLIS II
• La station aquicole de Pointe-aux-Pères
• Un parc d'équipements océanographiques ultramodernes
• Un accès privilégié au Laboratoire de recherche en sciences 

aquatiques (LARSA) et aux installations de l'Institut 
Maurice-Lamontagne (Pêches et Océans Canada)

AXES DE RECHERCHE
Les recherches menées â Québec-Océan ont pour thème 
général l'étude du fonctionnement, de l'intégrité et de la 
productivité des écosystèmes marins arctiques et boréaux 
et leur devenir dans un contexte de changement climatique. 
Quatre axes principaux recouvrant plusieurs secteurs de 
recherche (physique, biologie, biogéochimie) définissent la 
programmation scientifique de Québec-Océan :

• le fonctionnement et l'Intégrité des écosystèmes marins: 
flux de carbone biogène, communautés benthiques, 
écotoxicologie, impact des UV, hypoxie des eaux profondes,

• le climat des océans : écosystèmes arctiques, production de 
diméthylsulfure (QMS), couplages des modèles physiques et 
biologiques à l'échelle régionale ;

• les ressources marines : bioconservation, santé des ressources, 
manculture, écologie des algues nuisibles; 
les prévisions et les observations : modélisation des 
mpacts anthropiques dans la zone côtière, 
développements technologiques.

CHAIRES DE RECHERCHE DU CANADA
Conservation génétique des ressources aquatiques 

Variabilité climatique et écosystèmes planctomques 

Écotoxicologie moléculaire en milieux côtiers 

Acoustique marine appliquée

RÉSEAUX DE RECHERCHE
Acoustique marine appliquée

Canadian Artie Shelf Exchange Study (CASES)

Surface Ocean Lower Atmosphere Study (SOLAS)

ENCADREMENT DE JEUNES CHERCHEURS
Depuis sa fondation, plus de 250 étudiants ont obtenu des 
diplômes de maîtrise ou de doctorat dans le cadre de la 
programmation scientifique de Québec-Océan. Ils ont publié 
plus de 1000 articles dans des revues scientifiques 

internationales.

Aujourd'hui, une centaine d'étudiants-chercheurs bénéficient 
du soutien de nombreux professeurs, associés universitaires 
et gouvernementaux ainsi que des professionnels de 
Québec-Océan. Certains de ces étuidants jouissent 
d'un soutien financier et de primes augmentant la 
valeur de leur bourse d'excellence

INFORMATIONS: Québec Océan (GIROQ)
Local 2078, Pavillon Alexandre-Vachon 
Université Laval, Québec (Québec) Canada G1K 7P4 
Téléphone (418) 656 5917 • Télécopieur : (418) 656 2339 
giroq@giroq ulaval.ca • www.giroq.ulaval ca

fïîlîî UNIVERSITÉ
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BIOLOGIE
Une entrevue avec Émilien Pelletier Stratégie québécoise sur les aires protégées

JEAN-FRANÇOIS BERGERON - ENVIRO FOTO

Le trafic maritime contribue à la pollution de l’estuaire et est extrêmement nuisible à sa faune marine.
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Au chevet de l’estuaire 
du Saint-Laurent

Bien qu’il n’existe aucun observatoire sur la pollution marine 
dans l’estuaire, son état de santé inquiète les spécialistes

De la pointe de l’île d’Orléans au détroit de Belle-lsle, l’es­
tuaire et le golfe du Saint-Laurent s’étendent sur près de 
150 000 km2. Difficile alors d’établir un diagnostic précis à 
propos de cette immense masse naturelle. Émilien Pelletier, 
professeur à l’Institut des sciences de la mer de Rimouski, 
dresse le bilan de santé de cette région québécoise méconnue.

CHRISTIAN LÉVESQUE

En dépit de ses 20 ans d’études 
et d'analyse^ de l’estuaire du 
Saint-Laurent, Émilien Pelletier, 

également titulaire de la Chaire 
de recherche du Canada en éco- 
toxicologie moléculaire en mi­
lieux côtiers, admet d'emblée qu'il 
est un peu prétentieux d’essayer 
de définir avec exactitude les 
conditions de l’estuaire. En raison 
de son immensité, les avis et les 
données recueillies ne peuvent 
évidemment pas être aussi solides 
que lorsqu’il s’agit d’étudier une 
région plus restreinte, comme le 
fjord du Saguenay par exemple.

Sans pour autant être alarmiste, 
il affirme que l’estuaire est sérieu­
sement contaminé. «Je ne vois pas 
le Saint-Laurent mourir de la pol­
lution, mais les effets de celle-ci sont 
de plus en plus subtils et c'est cela 
qui est inquiétant».

la question demeure alors cru­
ciale: «L'estuaire du Saint-Uiurent 
constitue un réceptacle situé au 
confluent de deux bassins fortement 
industrialisés: le Saguenay et la ré­
gion des Grands-Lacs, dit-il. On y 
retrouve d’énormes traces de pro­
duits chimiques et toxiques: du mer­
cure, du zinc, du cuivre, des PBC,

des pesticides, des herbicides et un 
peu n'importe quoi.» On y trouve 
même des traces d'hormones pro­
venant de pilules anticonception­
nelles jetées dans les toilettes.

Malgré cette présence indé­
niable de matières toxiques dans 
l’estuaire, une relation de cause à 
effet est difficile à démontrer. 
«Bien que l'on soit en mesure 
d’identifier la présence de ces sub­
stances toxiques dans les orga­
nismes marins, nous ne sommes 
pas en mesure de déterminer avec 
exactitude les effets qu’elles provo­
quent», déplore Émilien Pelletier.

Le chercheur prétend également 
qu’il est utopique de croire qu'on y 
arrivera un jour puisque beaucoup 
trop de variables entrent en ligne de 
compte. On peut noter des traces 
de tous les polluants majeurs chez 
des bélugas qui n’en ressentiront 
pas les effets de la même manière: 
certains pourraient bien ne pas en 
être incommodés alors que d'autres 
développeront tous les cancers et 
tumeurs inimaginables. Les études 
scientifiques manquent pour certi­
fier les hyixrthèses avancées.

Les sources 
de la pollution

L’accroissement du nombre

d’élevages agricoles, qui se multi­
plient et se rapprochent constam­
ment de la zone côtière de l’estuai­
re, constitue une source impor­
tante de pollution. En augmentant 
les charges d’azote, de phosphore 
et de carbone, ces cheptels contri­
buent à la prolifération des plantes 
marines et des phytoplanctons 
(des organismes végétaux très pe­
tits vivant en suspension dans 
l’eau) qui consomment une part 
importante de l’oxygène marin.

«On remarque une atrophie de 
l’oxygène dans les lacs. Et même si 
cette atrophie n’est pas encore pré­
sente dans l’estuaire, elle va arri­
ver tôt ou tard. On a déjà décou­
vert qu’à environ 200 mètres de 
profondeur, l’estuaire connaissait 
une baisse en oxygène. Cette situa­
tion existe depuis environ 20 ans, 
mais on ne sait toujours pas à 
quelle vitesse elle se dégrade. Tou­
tefois, si on ne se retourne pas de 
bord rapidement, il sera trop 
tard», explique le chercheur.

La situation devient donc de 
plus en plus sérieuse car il existe 
des précédents: «Ce phénomène 
de manque d’oxygène a causé la 
mort de la faune marine dans une 
baie d’une grandeur sensiblement 
plus petite sans que Ton soit ca­
pable de résorber le problème. 
Comment va-t-on alors le résoudre 
dans un espace aussi grand que 
l’estuaire du Saint-Laurent?», 
questionne Émilien Pelletier.

Le trafic maritime contribue 
également à la pollution de l’es­
tuaire. En plus de la pollution oc­
casionnée par les déversements

uqam.ca

accidentels ou encore par les 
transbordements, les embarca­
tions rejettent ce que l’on appel­
le des hydrocarbures aroma­
tiques: par exemple, des parti­
cules de peinture qui se déta­
chent de la coque des navires et 
qui sont extrêmement nuisibles 
pour la faune marine.

La pollution indirecte forme 
aussi un danger pour la santé 
globale de l’estuaire. «La fonte 
de la calotte polaire va entraîner 
une montée du niveau marin et 
modifier la dynamique de l'estuai­
re du Saint-Laurent», affirme le 
chercheur. Un des enjeux impor­
tants touche notamment les ma­
rais côtiers qui se forment aux 
abords des rives et qui sont re­
connus comme les «reins» des 
milieux marins.

«Avec une augmentation du ni­
veau de l’eau, ces marais vont na­
turellement se déplacer et reculer. 
Le malheur, c’est qu’il leur est im­
possible de le faire car la place est 
déjà occupée par les routes que Ton 
a construites. Leur taille va se ré­
duire considérablement et ils vont 
devenir de moins en moins fonc­
tionnels», poursuit-il.

Un avenir incertain
Et le problème risque de sub­

sister plusieurs années: «Les pol­
luants que Ton dit classiques com­
me les BPC et les DDT ont été in­
terdits d’utilisation dans les années 
1970. Vingt ans plus tard, on les re­
trouve encore dans le milieu marin 
de l’estuaire et leur baisse est statis­
tiquement insignifiante», témoigne 
Émilien Pelletier.

De plus, la consommation des 
hydrocarbures fossiles, tel le pé­
trole, est loin d’avoir diminué au 
cours des dernières années. Émi­
lien Pelletier souligne d’ailleurs 
que ces polluants ne constituent 
pas la seule source de contamina­
tion qui menace l’estuaire: «Il 
existe de nouvelles substances qui 
sont rejetées dans l’environnement 
et dont on cannait moins bien les 
conséquences sur le milieu ma­
rin». Tous ces effets ne seront 
connus que dans une vingtaine 
d’années, lorsqu'ils auront laissé 
leurs traces dans toute la chaîne 
alimentaire.

Par ailleurs, la basse températu­
re de l’estuaire (environ 2°C) 
constitue un milieu propice à une 
bonne conservation. Ainsi, même 
les substances qui sont étiquetées 
«biodégradables» prendront plus 
de temps pour s'éclipser complè­
tement. Une disparition qui pour­
rait s’étaler sur plusieurs mois, 
voire plusieurs années.

Emilien Pelletier pointe le 
manque de données historiques 
pour analyser l’évolution de la si­
tuation de l’estuaire du Saint-Lau­
rent. «Pêches et Océans Canada 
fait des analyses sur les espèces com­
merciales pour s'assurer que ce qui 
se retrouve dans notre assiette est 
sécuritaire, mais ils ne font pas de 
recherche systématiquement sur 
tous les phénomènes marins. Il 
n'existe d'ailleurs aucun observatoi­
re sur la pollution marine dans l'es­
tuaire du Saint-Laurent. La re­
cherche se fait ainsi au gré des sub­
ventions de recherche que Ton réus­
sit à obtenir à gauche et à droite», 
se désole-t-il.

Dans le milieu scientifique, il 
existe un vieil adage qui affirme 
que la «dilution est la solution». 
Pour Émilien Pelletier, cette pen­
sée magique ne s'applique plus à 
la situation actuelle: «Il va tou­
jours rester des traces de ces pol­
luants et cette présence demeure 
très dangereuse.»

13 biologie 
façon différente

L’APP fait jaser Notre programme de baccalauréat de biologie en apprentissage par pro

avec des résultats concluants !

blêmes (APP), le premier programme de 1 er cycle en sciences fondamentales au monde à 
utiliser l'APP dans son ensemble, fait ses preuves, notamment par le taux important de 
diplômation et l’accueil enthousiaste fait à nos diplômés par les milieux professionnels.

Par son enseignement axé sur des mises en situation, des analyses de cas concrets et 
des travaux pratiques en laboratoire, l'APP place l'étudiant au sein de petits groupes, 
étroitement supervisés par un professeur-tuteur. L’étudiant y met en oeuvre la démar­
che scientifique. Au-delà de l'acquisition de connaissances, la formation favorise aussi :

• le développement de l'esprit d'analyse et de synthèse
• l'ouverture d'esprit et la capacité de réagir rapidement à de nouvelles situations
• une adaptation rapide à la réalité professionnelle

Avec son programme de biologie en apprentissage par problèmes l'UQAM est indiscu­
tablement une université de premier choix en sciences.

> Faites plus amples connaissances

UQÀM

Les milieux marins 
accusent le plus 

grand retard
En mouvement perpétuel, les cours 

d’eau seraient plus difficiles à protéger 
en raison de l’évolution 

des écosystèmes et de la migration 
de certains des organismes vivants

Coincés entre des intérêts économiques et écologiques, les 
gouvernements fédéral et provinciaux tardent à faire pro­
gresser le dossier dans le domaine des aires protégées. En 
effet, en dépit de la mise en branle depuis juillet 2000 de 
la Stratégie québécoise sur les aires protégées (SQAP), la 
situation demeure particulièrement alarmante pour les mi­
lieux marins où une foule de données rendent la mise en 
œuvre d’un plan très délicate.

PRISCILLA FOURNIER

Union internationale pour la
■ conservation de la nature 

(UICN) décrit les aires proté­
gées comme étant «une portion 
de terre, de milieu aquatique ou 
de milieu marin vouée spéciale­
ment à la protection et au main­
tien de la diversité biologique, aux 
ressources naturelles et culturelles 
associées. Pour ces fins, cet espace 
géographique doit être légalement 
désigné, réglementé et administré 
par des moyens efficaces, juri­
diques ou autres.»

La Stratégie québécoise sur 
les aires protégées (SQAP) a été 
mise en branle en juin 2000 par 
le ministère de l’Environnement 
conjointement avec les minis­
tères des Ressources naturelles 
et de la Faune et des Parcs. Le 
Québec accuse un retard consi­
dérable dans le domaine des 
aires protégées. En effet, si la 
moyenne internationale couvre 
environ 10 % du territoire, l’ob­
jectif que le gouvernement qué­
bécois s'est fixé pour 2005 — 
par l’ajout de 85 000 nouveaux 
km2 aux 48 000 km-' existants, 
n’est que de 8 %. Ces nouvelles 
aires protégées seront cepen­
dant réparties de manière à être 
représentatives de la diversité 
biologique des écosystèmes 
québécois.

En juillet dernier, les trois mi­
nistères responsables de la SQAP 
ont annoncé la mise en réserve de 
onze territoires afin de protéger la 
forêt boréale sur la Côte-Nord en 
plus de protéger six parcs. Une 
décision qui a porté le pourcenta­
ge du territoire québécois protégé 
de 2,9 % à 4,8 %. En ce qui concer­
ne la rivière Natashquan et le lac 
Magpie, tous deux situés sur la 
Côte-Nord, ils ont été mis en ré­
serve à des fins d’aires protégées. 
D'après le ministère de l'Environ­
nement, la mise en réserve des 
aires protégées implique «l’inter­
diction sur ces territoires de toute 
activité d'exploitation minière, fo­
restière ou énergétique».

Des aires difficiles 
à protéger

Au Québec, il n’existe qu’une 
seule aire marine protégée, il 
s’agit du Parc marin du Saguenay- 
Saint-I.aurent au confluent de l’es­
tuaire et du Saguenay. Un cas 
unique qui s’explique par l’extrê­
me complexité qui entre en comp­
te lorsqu'on veut protéger un 
cours d’eau. E faut d'abord savoir 
que le Parc marin de Saguenay 
Saint-Laurent, fondé en 1990, est 
issu d’une entente conjointe entre 
les gouvernements fédéral et pro­
vincial. Actuellement, Jean-Fran­
çois Bergeron, biologiste coor­
donnateur pour la Stratégie qué­
bécoise sur les aires protégées, 
mentionne que le gouvernement 
québécois a pour sa part choisi de 
«se concentrer sur les territoires où 
il y a peu d’aires protégées, c'est-à- 
dire la forêt boréale».

Selon Jean-François Bergeron, 
il n’est pas facile de travailler 
conjointement avec Parcs Cana­
da afin d'élaborer des projets 
pour le Québec puisque les eaux 
intérieures relèvent de la compé­

tence provinciale. D'autant plus 
que le gouvernement québécois 
a de la difficulté à gérer les di­
verses fonctions que peuvent 
avoir les cours d’eau, notamment 
en ce qui concerne le potentiel 
hydroélectrique de certaines ri­
vières. Il est donc doublement 
difficile de créer une aire proté­
gée en milieu marin puisqu’il faut 
aussi gérer ses intérêts écono­
miques et écologiques.

D'ici l’échéance fixée par le 
gouvernement québécois pour 
atteindre la protection de 8 % de 
son territoire, aucune annonce 
publique n’a été faite concernant 
la création d’une autre aire mari­
ne protégée. En fait, les cours 
d’eau seraient plus difficiles à 
protéger en raison du mouve­
ment perpétuel des écosystèmes 
et de la migration de certains des 
organismes vivants. De plus, pro­
téger une étendue d’eau impli­
querait également la sauvegarde 
de tous ses confluents et des 
sources de pollution terrestre 
avec lesquelles elle pourrait en­
trer en contact.

Préserver la biodiversité
Du côté du gouvernement fé­

déral, Laurent Tremblay, direc­
teur exécutif du Québec pour 
Parcs Canada, révèle que cinq 
régions naturelles marines ont 
été créées depuis le Plan de ré­
seau des aires marines en 1995. 
La première dans la région dite 
Arctique, située près de la Baie 
James, la seconde concerne l’At­
lantique et la Côte-Nord, en plus 
du Parc marin du Saguenay- 
Saint-Laurent, des bancs de la 
Madeleine et finalement, du che­
nal Laurentien entre Elle d’Anti- 
costi et Terre-Neuve. L'enjeu 
principal de la création de ces 
aires marines serait, selon Lau­
rent Tremblay, «de protéger et 
conserver pour les générations fu­
tures la zone en question». Le 
gouvernement canadien a donc 
entamé un découpage des ré­
gions naturelles dans le but de 
créer une aire protégée dans 
chaque région et ainsi en 
conserver la biodiversité.

Loin de faire l’unanimité, le 
président de l’Union québécoise 
pour la conservation de la nature 
(UQCN), Harvey Mead, n’hésite 
pas à critiquer la politique sur les 
aires protégées. «Il ne faut pas es­
sayer de n’avoir qu’une partie de 
l’environnement durable», croit-il. 
Selon lui, la création d’une aire 
protégée pourrait en effet légiti­
mer l’exploitation abusive des 
ressources du milieu non proté­
gé. Un document publié par 
l’UQCN évoque également le fait 
que 2,3 % des 4,8 % du territoire 
protégé actuellement sont «deux 
immenses aires de mise bas du ca­
ribou dans le Grand Nord et de 
Taire de confinement du cerf de 
Virginie constituée de la presque 
totalité de Tile d’Anticosti». No­
tons à ce sujet que des cher­
cheurs en biologie de l'Universi­
té Laval se penchent déjà sur ce 
sujet, voyant dans l’abondance 
de cerfs de Virginie sur l’île 
d’Anticosti une présence néfaste 
qui nuirait à la régénération de la 
faune locale.

SOURCE ABQ
Le cerf de Virginie, une présence parfois néfaste pour la 
régénération de Ta faune locale.
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BIOLOGIE
Institut des sciences de la mer

L’océan pour observatoire et terrain de jeu
L’océanographe traîne dans ses bagages le désir d'apprendre et la rigueur scientifique

L’Institut des sciences de la mer de Rimouski (ISMER) résulte 
de la fusion en 1999 de deux groupes de recherche. Quoique 
celui-ci soit très jeune dans sa structure actuelle, il n'empêche 
que des chercheurs en océanographie s’activent depuis une 
trentaine d’années dans cette municipalité du Bas-du-Fleuve. 
Portrait d’une institution qui a le vent dans les voiles.

REGINALD HARVEY

Institut des sciences de la mer
r de Rimouski a reçu le double 

mandat de former des jeunes en 
océanographie et de disséquer ces 
très vastes masses d'eau qui cou­
vrent 70 % de la surface de la planè­
te afin d’en savoir plus long sur les 
secrets innombrables quelles ren­
ferment. L'Institut accueille une 
centaine d’étudiants, dont une 
vingtaine de nouveaux chaque an­
née, et il se compare aux grandes 
écoles américaines ou Schools of 
Oceanography.

Les programmes de recherche 
sont reliés à tout ce qui a trait à l’en­
vironnement côtier et les cher­
cheurs couvrent à peu près tous les 
sujets relatifs aux sciences de la 
mer qui relèvent de la physique, de 
la biologie, de la géologie et de la 
chimie. Tous les projets gravitent 
autour de ces quatre disciplines.

Directeur de 1TSMER, Serge 
Demers souligne son caractère 
unique au pays en dégageant les 
faits suivants: «On jouit d'une auto­
nomie financière pratiquement to­
tale et on possède une structure hié­
rarchique différente d'un départe­
ment. Dans ce contexte, chacun des 
profs dispose d’une imputabilité fi­
nancière et se sent responsable de la 
santé financière de l’Institut. Les 
chercheurs sont donc stimulés dans 
leur quête de subventions, parce 
qu’il est possible d'assurer le fonc­

tionnement de celui-ci en allant 
chercher des fonds». De plus. l’Insti­
tut est affilie directement à l’Llni- 
versite du Québec à Rimouski 
(UQAR) et son directeur a un mot 
à dire dans la programmation 
scientifique.

Un véritable pôle 
maritime

Ce n’est pas par hasard que FIS 
MER est localisé à Rimouski. Cette 
ville et la région forment pratique­
ment la capitale maritime du Què 
bec. M. Demers dit pourquoi: «On 
a l'Institut Maurice-Lamontagne qui 
regroupe environ 400 personnes tra­
vaillant dam le domaine des sciences 
de la mer; il y a notre institut avec 
une centaine d'étudiants et une ving­
taine de professeurs; finalement, on 
retrouve l'Institut maritime (IMQ) 
du Québec situé tout à côté. Grâce à 
nos partenaires, il est plus facile de 
nous développer.»

Sur le plan physique, la station 
aquicole de Pointe-au-Père forme 
l’un des bras de l’Institut, où pren­
nent place des bassins alimentés 
par l’eau de la mer et à l’intérieur 
desquels sont élevés poissons et 
oursins. Depuis quelques mois, 
les chercheurs disposent aussi 
d’un bateau de 50 mètres équipé à 
des fins de recherche. Baptisé il y 
a quelques semaine le Coriolis II, 
il emprunte le nom d’un célèbre 
mathématicien français. Ce ba­
teau appartient à un consortium

universitaire forme des Universi­
tés Laval et McGill, de pième que 
de l’UQAR et de l’UQAM. Le di­
recteur parle ainsi de la beaute de 
ce projet: «On couvre tous les ni­
veaux de formation supérieure. 
L'Institut maritime du Québec s’oc­
cupe de la gestion des opératiom du 
bateau: il sert donc de plateforme 
pour ses étudiants qui forment le 
personnel naviguant. Ils nous four­
nissent les équipages et nous utili­
sons ce bateau pour la formation de 
nos jeunes chercheurs. C'est un bel 
exemple du partenariat entre les in­
tervenants du milieu maritime de 
Rimouski.» le Coriolis II navigue 
dans les eaux de l’estuaire et du 
golfe du Saint-I eurent, ainsi que 
dans celles du Saguenay et de la 
côte est de l’Atlantique.

Quelques axes 
privilégiés de recherche
les chercheurs travaillent prin­

cipalement dans les champs sui­
vants: l’hydrodynamique marine, 
la géologie, la géophysique, l’éco- 
toxicologie, l’écologie marine, 
l’aquaculture et la biotechnologie. 
Serge Demers résume en quoi 
consistent quelques-uns des pro­
jets dans certains de ces pôles 
scientifiques. «En hydrodyna­
mique, on fait de la modélisation 
numérique, de la simulation et de 
l’analyse d'image par satellite. On 
étudie aussi les courants et les ma­
rées. En écotoxicologie et en biochi­
mie, on s’occupe des “contami­
nants”, du transport et du destin 
des produits chimiques dans la 
chaine alimentaire, de même que 
des effets des substances toxiques sur 
les organismes.»

L'écologie marine représente le 
domaine où l’Institut possède sa 
plus vaste expertise. Ce dernier a
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JEAN FRANÇOIS BFRUFKOS I NVIKO FOU)
L'Institut a conduit un projet de recherche sur l’effet produit par 
les IA’ sur les organismes côtiers, du pôle nord jusqu'au pôle sud.

notamment conduit un important 
projet de recherche d’envergure 
internationale sur l’effet produit 
par les IA7(à la suite de la diminu­
tion de la couche d’ozone) sur les 
organismes côtiers, à partir du 
pôle nord jusqu’au pôle sud. «On 
travaille aussi au niveau des stress 
environnementaux qui survien­
nent. notamment à cause de la pol­
lution. Quels sont les effets sur les 
organismes de tels stress? Des cher­
cheurs se penchent sur l’écologie ap­
pliquée aux pêches. Pourquoi re­
trouve-t-on une espèce dans un en­
droit et pas dans un autre? Quel est 
l’effet des flottes de pêche stir la res­
source? En écologie arctique, dans 
laquelle nous sommes fortement 
impliqués, il est question des algues 
de glace et du phytoplancton dans 
les zones arctiques. Iss organismes 
qui vivent dans les fonds retiennent 
eux aussi l'attention, tout comme 
ceux présents dans les sédiments.» Il 
existe par surcroît plusieurs 
autres programmes dans les 
autres sphères retenues.

Interdisciplinarité 
et collaboration

Ce survol de la recherche et la 
nature même de l'océanographie 
laissent voir l'aspect pluridiscipli­
naire de cette science, ce qu’il­
lustre de ces propos M. Demers: 
«Je ne peux pas comprendre la bio­
logie du phytoplancton sans être 
accompagné d'un physicien ou 
d'un chimiste. J’ai besoin de savoir 
quelle quantité d’éléments nutritifs 
sont présents dans la colonne 
d'eau pour savoir comment mon 
phytoplancton va croitre par l'uti­
lisation de ceux-ci. Je me dois de 
savoir de plus quelle est la structu­
re physique de la colonne d'eau.» 
Au cours des stage's à bord du ba­
teau, les étudiants abordent 
toutes les disciplines qui sont 
présentes dans ce lieu.

Dans la même optique, plu­
sieurs universités collaborent au 
rayonnement des sciences de la 
mer. «Notre doctorat est conjoint 
avec les universités Laval et 
McGill; il le sera bientôt avec

I l QAM. Tous Us etudiants au doc­
torat peuvent l'obtenir dans ces uni- 
versites et suivre le même program­
me. C'est un cours commun», fait-il 
de plus observer.

I nc combinaison
de savoir et d’aventure
«L'observatoire et le terrain de 

jeu des chercheurs, c'est l'océan», 
constatiq-il. Ceux-ci possèdent un 
amour de la nature; ils font egale­
ment preuve d’un goût pour 
l’aventure parce qu’il sont appelés 
à voyager beaucoup. «C'est proba­
blement une des sciences où ils se 
déplacent le plus. Si la probléma 
tique est reliée à l'Arctique ou à 
/'Antarctique, il faut que tu te 
rendes là-bas pour prélever tes 
échantillons et te livrer à tes expé­
riences», dit-il. L’océanographe 
traîne de plus d;ms ses bagages le 
désir d’apprendre et la rigueur 
scientifique.

Quant au rêve le plus cher que 
caresse ce savant voyageur qu’est 
l’océanographe, il consiste en la 
compréhension des océans: «Il 
veut comprendre leur importance 
sur l'équilibre écologique et écono­
mique de la planète. On sait que 
cette masse d eau-là représente 
70 % de la surface terrestre et on 
n'en connaît pas le dixième». la* 
travail à réaliser demeure immen­
se. Il commente à l’aide d’un 
exemple: «Observons juste la crise 
de la morue. On ne sait pas pour­
quoi c'est arrivé. Toutes les hypo­
thèses sont aussi bonnes les unes 
que les autres. Im cause, est-ce les 
phoques, la “surpêche", le change­
ment climatique? Est-ce parce qu'il 
n’y a pas de “juvéniles", parce que 
les jeunes ne survivent pas? Toutes 
les réponses sont bonnes. Voilà où 
nous en sommes.»

Nouvelles technologies

La technologie spatiale au service de la biologie marine
Les données recueillies servent à plusieurs applications scientifiques 

dont la reconnaissance des glaces, la surveillance des côtes et Vocéanographie
Autrefois réservée à des fins militaires, l’ob­
servation de la terre par satellite et les don­
nées que celui-ci permet de recueillir sont 
désormais utiles à de nombreuses disci­
plines scientifiques, parmi lesquelles, entre 
autres, l’océanographie et la biologie marine. 
Un secteur d’avenir qui voit loin.

PIERRE VALLÉE

St éloigner pour mieux voir. Voilà qui résume la télé­
détection par satellite. Une technologie qui per­

met d’embrasser la terre d’un seul coup d’œil, ouvrant 
du coup de grandes possibilités aux scientifiques. Par­
mi ceux-ci, les biologistes et océanographes, qui utili­
sent désonnais la télédétection active par satellite pour 
la reconnaissance des glaces, la surveillance des côtes 
et l’étude des vagues océaniques.

Mais comment fonctionne la télédétection par sa­
tellite? D’abord il faut savoir que tout corps dont la 
température est supérieure au zéro absolu, c’est-à- 
dire à -273,15 °C, émet un rayonnement électroma­
gnétique qui peut être absorbé, réfléchi ou transmis 
aux objets qu’il atteint.

Il existe deux sortes de télédétection: passive ou 
active. Lorsque le rayonnement provient d’une 
source naturelle, tel le soleil, on parle de télédétec­
tion passive. Par contre, si le rayonnement pro­
vient d’une source artificielle, comme un satellite, 
il s’agit alors de télédétection active. Dans le cas 
de l’océanographie ou de la biologie marine, on 
utilise la télédétection active.

Les bandes spectrales utilisées en télédétection

sont l’ultraviolet le visible, le proche infrarouge, l’in­
frarouge moyen, l’infrarouge thermique et les micro 
ondes. Ce sont ces dernières qu’on utilise dans les 
satellites à radar, comme le satellite canadien RA- 
DARSAT-1. Les micro-ondes ont la propriété de tra­
verser les nuages, le brouillard et l’obscurité et donc 
de permettre la télédétection en tout temps.

Le principe du radar est au fond simple. «/aime don­
ner l’image de la chauve-souris, explique Thomas Reku- 
towski, de l’Agence spatiale canadienne. Cet animal se 
guide en lançant des ultrasons qui sont réfléchis par les ob­
jets et dont il capte et mesure l’écho.»

Le radar fonctionne sur le même principe. Il émet 
des ondes radio (électromagnétiques) qui balaient 
l’espace, dans ce cas-ci la surface de la terre. Ces 
ondes sont réfléchies puis captées par l’antenne du 
satellite. Le signal est ensuite traité de manière à être 
traduit en images. L’informatique et la photo numé­
rique permettent aujourd’hui d’obtenir des images 
d’une excellente résolution.

RADARSAT-1
Lancé en novembre 1995, RADARSAT-1 évolue 

autour de la terre selon une orbite héliosynchrone, 
c’est-à-dire avec un angle constant terre-soleil, ce qui 
fait que ses passages se font toujours à la même heu­
re locale. Il se déplace à une altitude de 798 kilo­
mètres, visite l’Arctique tous les jours et balaie la ma­
jeure partie du Canada à tous les trois jours.

Au cœur du satellite se trouve un capteur radar so­
phistiqué appelé radar à synthèse d’ouverture (SAR) 
qui émet et capte des hyperfréquences. Le faisceau 
du SAR peut être conformé et pointé à des angles 
d’incidence allant de 10 à 60 degrés, dans des lar­
geurs de fauchées de 45 à 500 kilomètres et à des ré­

solutions de 8 à 10 mètres. «Le satellite nous permet, 
entre autres choses, de voir la signature des vents com­
me des vagues à la surface de l’eau.»

Les données recueillies par RADARSAT-1 servent 
à plusieurs applications scientifiques dont la recon­
naissance des glaces, la surveillance des côtes et 
l’océanographie.

IRADARSAT-1 permet de cartographier la réparti­
tion des glaces marines et d’identifier les types de 
glace. Les images qu’il produit servent à élaborer 
quotidiennement les cartes de glaces qui sont utili­
sées pour planifier la navigation.

Le satellite offre aussi une foule de renseigne­
ments concernant les régions côtières. Par exemple, 
il peut détecter de façon systématique les change­
ments dans l’érosion des côtes, surveiller les activi­
tés d’aquaculture et cartographier la répartition des 
algues intertidales.

De plus, RADARSAT-1 mesure avec précision 
les changements au niveau des vents et vagues 
océaniques. Cette information est particulière­
ment utile pour définir les zones de pêche poten­
tiellement productives.

D’autres satellites
Les chercheurs canadiens en océanographie et 

en biologie marine ne sont pas limités aux seuls 
satellites canadiens. D’autres pays ont mis en orbi­
te des satellites de télédétection qui offrent 
d’autres caractéristiques.

C’est le cas de l’Agence spatiale européenne 
(ASE) qui opère le satellite ENVIS.AT-5 conçu lui 
aussi pour l’observation de la terre. A bord de ce sa­
tellite, on trouve deux instruments de précision qui 
sont d’une grande utilité pour les chercheurs qui s’in­

téressent à l’océan.
la caméra MERIS, capable de fonctionner dans 15 

bandes du visible ainsi que dans le proche infrarou­
ge, étudiera plus précisément la couleur de la mer. 
Le radiomètre AAT’SR, qui travaille dans un spectre 
plus étendu dans l’infrarouge, fournira des données 
sur la température en surface.

La combinaison des mesures provenant de ces 
deux instruments aura des applications très impor­
tantes, notamment pour le suivi des phytoplanctons 
et des bancs de poissons. «On prévoit aussi que d’ici 
trois ans, de nouveaux satellites seront lancés qui per­
mettront de mesurer la salinité de l’eau.»

De son côté, le Canada mettra en orbite RADAR- 
SAT-2, dont le lancement est prévu pour 2003. Ce satel­
lite, plus sophistiqué, prendra la relève de son frère ca­
det et assurera au Canada un rôle de leader dans le do­
maine de l’observation de la terre par satellite.

Selon Thomas Piekulowski, cette technologie a un 
fort potentiel de croissance. Ses applications sont 
nombreuses, non seulement dans les domaines de 
l’océanographie et la biologie marine, mais aussi 
dans de nombreux secteurs tels la foresterie, la car­
tographie, ja navigation, la gestion de l’environne­
ment, etc. A ce dernier titre, cette technologie sert 
déjà à identifier les navires qui se délestent illégale­
ment de leur mazout en pleine mer.

L’Agence spatiale canadienne a dans son man­
dat la mission de soutenir et d’accompagner finan­
cièrement les organismes gouvernementaux ainsi 
que les entreprises privées qui veulent développer 
des technologies qui mettront à profit les res­
sources découlant de l’observation de la terre par 
télédétection par satellite. Un secteur d’avenir qui 
voit loin.

et les sciences de la mer
à TUniversité du Québec à Rimouski

L’enseignement
Un baccalauréat offrant des concentrations uniques au Québec
(faune et habitats, écologie, physiologie et biochimie environnementales, sciences marines), 
la nature comme laboratoire, un encadrement personnalisé, des stages 
et des emplois pendant la formation.
Des maîtrises en gestion de la faune et de ses habitats, 
en gestion des ressources maritimes et en océanographie.
Des doctorats en océanographie et en sciences de l'environnement.

La recherche
La reconnaissance du dynamisme et de la pertinence des recherches 
en biologie et en sciences de la mer à l'Université du Québec à Rimouski 
s’est traduite par la création récente de quatre nouvelles chaires de recherche 
dans les domaines suivants ;
• écotoxicologie moléculaire
• conservation des écosystèmes nordiques
• écologie forestière
• acoustique marine appliquée

dCC'
cjfr Renseignements

1 800 511-3382, poste 1611
bio_scsante@uqar.qc.ca

www.uqar.qc.ca

"I Université du Québec à Rimouski

PASSIONNES DU MILIEU MARIN,

Vous avez des projets en R & D ?
Vous voulez augmenter votre employabilité ?

Nous vous offrons un support technique 
et une formation spécialisée
dans les domaines technologiques suivants :

□ Aquaculture
□ Transformation des produits halieutiques

s fi q gé.

Centre spécialisé des pêches 
Centre collégial de transfert de technologie des pêches ®
Cégep de la Gaspésie et des Iles

• Formation : Michel Larrivée - mlarrivee@cgaspesie.qc.ca
• R & D : Laurent Millot - lmillot@cgaspesie.qc.ca

www.cgaspeste.qc.ca
\
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BIOLOGIE
Les biotechnologies marines

La naissance d’une nouvelle compétence québécoise ?
« Tout est à faire. On a le choix de regarder ce qui se passe ailleurs...

ou de faire partie des wagons de tête!»
À l’échelle mondiale, le secteur des biotechnologies marines 
est encore en démarrage. Certains pays sont cependant plus 
avancés que d’autres, notamment le Japon, les États-Unis et 
la Grande-Bretagne, qui affichent déjà une bonne longueur 
d’avance. Toutefois, le Québec n’est pas bien loin derrière. 
Portrait d’un secteur en pleine effervescence.

CLAUDE LAFLEUR

Pierre Blier, chercheur à 
l’Université du Québec a Ri- 
mouski, rêve de faire du Qué­

bec l’un des pôles internatio­
naux des biotechnologies ma­
rines. C’est là un tout nouveau 
secteur de production indus­
trielle qui pourrait s’assimiler à 
ce qu’étaient les biotechnolo­
gies il y a une vingtaine d’an­
nées et qui apparaît à présent 
comme l’un des secteurs de 
pointe de notre économie.

A cette fin, M. Blier participe à 
la mise en œuvre du Centre de 
recherche en biotechnologies 
marines, qui devrait bientôt ou­
vrir ses portes. «Il s’agit d’une 
corporation privée à but non lu­
cratif, explique-t-il, qui sera asso­

ciée à l’UQAR. Ce n’est toutefois 
pas une composante de l'universi­
té, souligne-t-il. Mais, bien sûr, 
nous allons tisser des liens privilé­
giés avec elle.» L’objectif de ce 
centre est de faire de la re­
cherche pré-industrielle et indus­
trielle — et non pas des travaux 
académiques — pour venir en 
aide aux entreprises du domaine.

Chercheur spécialisé en aqui­
culture et en écophysiologie 
animale, M. Blier est également 
directeur du Département de 
biologie, de chimie et de 
sciences de la santé de l’UQAR, 
en plus d'œuvrer dans deux en­
treprises de biotechnologie. «Je 
suis donc à la fois dans le secteur 
académique, dans celui de la re­
cherche orientée ainsi que sur le 
terrain des compagnies», dit-il

avec enthousiasme.
Il s’empresse cependant d’ajou­

ter qu’il faut faire attention au ter­
me biotechnologie. «Quand on 
parle de biotechnologie, les gens ont 
rapidement à l’esprit les manipula­
tions génétiques ou enco­
re la production d'orga­
nismes modifiés généti­
quement. Or ce n 'est pas 
la sphère des biotechnolo­
gies qui nous intéresse.
Nous nous concentrons 
plutôt dans la valorisa­
tion de la biomasse ma­
rine au moyen de procé­
dés de transformation.»

Valoriser 
la biomasse 

marine
Ainsi, l’une des PME 

a laquelle collabore M.
Blier (Aquabiochem) 
effectue des recherches depuis 
1995 pour valoriser, grâce à des 
procédés biotechnologiques et 
chimiques, les résidus de l’indus­
trie de la crevette. «Dans notre 
usine de Matane, dit-il, on a déve­
loppé des procédés pour extraire

des carapaces de crevettes diffé­
rents produits qui ont une haute 
valeur ajoutée. On en extrait ainsi 
une poudre composée de pigments, 
de lipides et de protéines ainsi 
qu ’un hydrolysant de protéines. ~ 

Des tels ingrédients 
servent aussi bien dans 
l’alimentation humaine 
que sur le marché des 
neutraceutiques, sou­
ligne le chercheur- 
entrepreneur.

Le Centre de re­
cherche en biotechno­
logies marines doit, 
pour sa part, aider les 
entreprises à dévelop­
per des procédés ser­
vant à l’identification, à 
la quantification, à l’ex­
traction et à la purifica­
tion de diverses molé­
cules biologiques. «Ces 

biomolécules sont produites natu­
rellement par des organismes ma­
rins», rapporte M. Blier. Elles of­
frent quantité de possibilités; cer­
taines molécules ont des proprié­
tés antibiotiques ou antifon­
giques alors que d’autres peu­

vent empêcher le développement 
de tumeurs cancéreuses. «Bref, 
résume-t-il, il existe toutes sortes 
de molécules qu 'on peut extraire 
de divers organismes marins et 
qui peuvent être utilisées dans une 
multitude d’industries, tant en 
agroalimentaire, en chimie fine 
que dans les industries associées à 
l'environnement.»

Une expertise 
à construire

Parallèlement, l’Université du 
Québec à Rimouski développe un 
programme de biochimie envi­
ronnementale unique en son gen­
re puisqu’il sera conçu pour favo­
riser le développement des bio­
technologies. «Nous auront be­
soin de ressources dans le Bas- 
Saint-Laurent, en Gaspésie et sur 
la Côte-Nord si ce secteur se déve­
loppe, de poursuivre Pierre Blier. 
L’UQAR met donc sur pied un pro­
gramme spécifique pour former 
des spécialistes en biochimie envi­
ronnementale associée au secteur 
marin et pour fournir le personnel 
spécialisé en appui à ce secteur.»

«Tout est à faire!, lance-t-il. Il y

a, je dirais, deux ou trois compa­
gnies liées aux biotechnologies'" 
marines à Test de Québec, mais 
ces entreprises ont démarré il n’y 
a même pas une dizaine d'an­
nées. Compte tenu qu’il s’agit de 
technologies et de procédés assez 
raffinés, il faut du temps pour les 
mettre en place et pour dévelop­
per ce type d'industrie. Ce qu’on 
vise, c'est d’attirer de nouvelles 
compagnies ou encore de jeunes 
chercheurs d'ici qui développeront 
leur propre entreprise.»

Pierre Blier cherche ainsi à 
mettre sur pied un véritable sec­
teur industriel. «Je dirais que, à 
l'échelle mondiale, le secteur des 
biotechnologies marines est en dé­
marrage — c'est comme le secteur 
des biotechnologies il y a 20 ans. 
Certains pays sont plus avancés 
que d’autres — je pense au Japon, 
ata Etats-Unis et à la Grande-Bre­
tagne — et il me semble qu’on est 
un peu en retard par rapport à eux. 
Toutefois, nous ne sommes pas si en 
retard puisque tout est à faire. On a 
donc le choix de regarder ce qui se 
passe ailleurs... ou de faire partie 
des wagons de tête!»

L’UQAR
développe

un
programme 

de biochimie 
environne­

mentale 
unique en 
son genre

Biologie n.f. (de bio et -logie) 
Étude de la vie, 
de notre environnement 
de notre milieu de vie.

Gestion durable des océans, 
recherche, protection de la biodiversité, 
évaluation des stocks et des quotas de pêche

LES BIOLOGISTES SONT 
SUR LA LIGNE DE FRONT
Les biologistes agissent en tant que professionnels de la vie pour traiter des questions à propos des CHANGEMENTS CLIMATIQUES, 
des MANIPULATIONS GÉNÉTIQUES, de la GESTION DES RESSOURCES NATURELLES, du le CONTRÔLE DE LA QUALITÉ DE L’EAU, de 
L’AIR et du SOL et bien d’autres domaines. Leur recherche, analyse et distribution de l’information permettent à la société de prendre 
des décisions plus éclairées et ainsi promouvoir le développement durable. Le travail et l’apport du biologiste sont INDISPENSABLES 
dans plusieurs domaines névralgiques de la société et de l’économie québécoises.

L’Association des biologistes du Québec demande au Gouvernement du Québec 
d’accorder une reconnaissance légale au titre de « biologiste », 
tel que recommandé par l’Office des professions du Québec.

Dans le contexte actuel, cette reconnaissance est un outil essentiel à une 
protection adéquate du public, face entre autres, aux risques liés aux OGM, 
à la surexploitation des ressources naturelles ou à la dégradation des écosystèmes.

Depuis 1973, l’Association des biologistes
0 du Québec regroupe des biologistes œuvrant dans 

les divers champs d’exercice de la profession.
1 a
S Sa mission est de favoriser la recherche.

l’enseignement et la diffusion d’information 
| en biologie et d’assurer la protection du public
| en matière de qualité des services fournis

par ses membres.

1208, rue Beaubien Est, bureau 102, Montréal H2S1T7 
Tél. : (514) 279-7115 Téléc. : (514) 279-9315 
abq@qc.aira.com www.abq.qc.ca
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